COPROPRIETE - SYNDIC 

Le Syndic actuel de l'immeuble est : 

XXXXXXXXXX

L’ACQUEREUR s'engage à exécuter toutes les charges, clauses et conditions contenues au règlement de copropriété sus-énoncé et dans ses modificatifs éventuels et ce dès le jour de la constatation authentique de la réalisation des présentes. Il sera alors subrogé, tant activement que passivement, dans tous les droits et obligations résultant des stipulations dudit règlement, en fera son affaire personnelle et les exécutera ainsi qu’il s’y oblige expressément.

CHARGES ET TRAVAUX DE COPROPRIETE

Rappel des règles de répartition

L’article 6-2 du décret du 17 Mars 1967 modifié dispose :

« A l’occasion de la mutation à titre onéreux d’un lot :

1°) Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 Juillet 1965 incombe au vendeur.

2°) Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l’exigibilité.

3°) Le trop ou moins perçu sur provisions révélé par l’approbation des comptes est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l’approbation des comptes».

Convention sur la répartition des charges et travaux
A titre de conventions particulières entre elles, non opposables au syndic de la copropriété, les parties conviennent des répartitions suivantes :
Charges

L’ACQUEREUR remboursera au VENDEUR, au jour de la signature de l’acte authentique de vente, un prorata de la dernière provision exigible au titre du budget prévisionnel.

Ce prorata correspondra à la période comprise entre l’entrée en jouissance de l’ACQUEREUR et la fin de la période couverte par la provision.

En outre, l’ACQUEREUR s’engage à rembourser sous huit jours au VENDEUR tous les appels de charges intervenant entre le jour de la vente et la date à laquelle le syndic aura reçu la notification légale de la vente.

Travaux

Les travaux dont l’exécution et le coût ont été votés avant ce jour par une assemblée générale des copropriétaires ou décidés par le syndic avant ce jour, seront à la charge exclusive du VENDEUR qui s’y oblige, qu’ils aient été exécutés ou non.

Les travaux dont l’exécution et le coût seront votés postérieurement à ce jour seront à la charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige, à la condition expresse toutefois que le VENDEUR ait informé l’ACQUEREUR de la convocation d’une assemblée générale ordinaire ou extraordinaire de copropriétaires, lui en ait communiqué l’ordre du jour, et lui ait donné pouvoir pour y assister, le VENDEUR s’obligeant à transmettre par écrit avec accusé de réception lesdits documents au moins huit jours avant la date fixée pour l’assemblée. A défaut, les travaux votés postérieurement à ce jour resteraient à la charge du VENDEUR.

Pour l’exécution de cette convention, le VENDEUR s’engage à rembourser à l’ACQUEREUR tous les appels de fonds concernant le règlement de travaux lui incombant.

Ces éventuels remboursements interviendront directement entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR, ceux-ci déchargeant dès à présent le notaire de toute responsabilité à ce sujet. 

INFORMATION DES PARTIES

Information de l'acquéreur

Les pièces suivantes sont remises à ce jour à l'ACQUEREUR :

Ou

Les pièces suivantes ont été remises à l'ACQUEREUR par voie électronique, ainsi qu’il a consenti expressément et reconnait avoir reçu :

· Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division en date du XXX et ses modificatifs en date du XXXXX,

· Le carnet d’entretien de la copropriété,

· Les procès-verbaux des assemblées générales 2013, 2014 et 2015 (3 derniers)

· Le pré état daté du syndic, document comptable mentionnant :

· Le montant des charges du budget prévisionnel et des charges hors budget prévisionnel dues par le vendeur sur les deux exercices précédant la vente.

· Les sommes pouvant rester dues par le vendeur au syndicat des copropriétaires et les sommes qui seront dues au syndicat par l'acquéreur.

· L’état de la dette du syndicat envers les fournisseurs.

· L'état global des impayés des charges au sein du syndicat.

· La quote-part du fonds de travaux attachée au lot principal vendu.

Information du vendeur
Sur la demande d'un certificat :

Le notaire chargé d'établir l'acte vente doit notifier au syndic le nom du candidat acquéreur ou le nom des mandataires sociaux et des associés de la société civile immobilière ou de la société en nom collectif se portant acquéreur, ainsi que le nom de leurs conjoints ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité.

Dans un délai d'un mois, le syndic délivrera au notaire un certificat datant de moins d'un mois attestant :

· Soit que l'acquéreur ou les mandataires sociaux et les associés de la société se portant acquéreur, leurs conjoints ou partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité ne sont pas copropriétaires de l'immeuble concerné par la mutation.

· Soit si l'une de ces personnes est copropriétaire de l'immeuble concerné par la mutation, qu'elle n'a pas fait l'objet d'une mise en demeure de payer du syndic restée infructueuse depuis plus de quarante-cinq jours.

Si le copropriétaire (futur acquéreur) n'est pas à jour de ses charges, le notaire notifiera aux parties l'impossibilité de conclure la vente. Sauf pour l'acquéreur de s'acquitter de sa dette vis-à-vis du syndicat dans les trente jours de la notification et d'en justifier. 

Si aucun certificat attestant du règlement des charges n'est produit à l'issue de ce délai, le présent acte sera réputé nul et non avenu aux torts de l'ACQUEREUR. 

L'ACQUEREUR déclare ne pas être propriétaire dans l'immeuble objet des présentes.
Sur la libération des fonds :

Le notaire libèrera les fonds pour lesquels le syndic a fait opposition au paiement, dès l'accord entre le syndic et le VENDEUR. A défaut d'accord dans les trois mois de la constitution par le syndic de l'opposition régulière, il versera les sommes retenues au syndicat, sauf contestation de l'opposition devant les tribunaux par une des parties.

